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Cour d'appel, Douai, Premier président, 6 Juillet 2020 – n° 20/00051
Cour d'appel
Douai
Premier président
Ordonnance
6 Juillet 2020
Répertoire Général : 20/00051
Numéro : 49/20
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
C O U R D ' A P P E L D E D O U A I
RÉFÉRÉ DU PREMIER PRÉSIDENT
ORDONNANCE DU 6 JUILLET 2020
N° de Minute : 49/20
N° RG 20/00051
DEMANDERESSE :
S.A.S. AUTOMOTIVE WORLD TRADER
dont le siège est situé [...]
[...]
ayant pour avocat Me Catherine C.-D., avocat au barreau de Douai
DÉFENDERESSES :
S.E.L.A.R.L. D. ET ASSOCIES es qualité de liquidateur de la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER
dont le siège est situé [...]
[...]
non comparante ni représentée
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL NORD DE FRANCE dont le siège est situé[...]
[...]
Ayant pour avocats Me Marie-Hélène L., avocat au barreau de Paris et Me François-Xavier W., avocat au barreau d'Arras
en présence de M. le Procureur Général près la cour d'appel de Douai
représenté par Olivier D., substitut général
PRÉSIDENT : Bertrand DUEZ, conseiller désigné par ordonnance du 7 mai 2020 pour remplacer le Premier Président empêché
GREFFIER : Christian BERQUET
DÉBATS : à l'audience publique du 22 juin 2020
Les parties ayant été avisées à l'issue des débats que l'ordonnance serait prononcée par sa mise à disposition au greffe
ORDONNANCE : réputée contradictoire, prononcée publiquement par mise à disposition au greffe le six Juillet deux mille vingt, date indiquée à l'issue des débats, par Bertrand DUEZ, Président, ayant signé la minute avec Christian BERQUET, greffier, auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire
49/20 - 2ème page
EXPOSE DU LITIGE
La SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER exploite un centre automobile à l'enseigne 'MIDAS' à BAPAUME.
La SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER a été placée en redressement judiciaire par décision du tribunal de commerce d'ARRAS du 16 septembre 2016.
Par décision du 02 février 2018 le tribunal de commerce a adopté un plan de redressement par voie de continuation.
Par assignation du 13 décembre 2019 la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Nord de France (CRCAM) a assigné la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER en résiliation de plan pour défaut de paiement des échéances d'un prêt qui devait être poursuivi selon l'échéancier contractuel.
Par jugement du 15 mai 2020 le tribunal de commerce d'ARRAS a prononcé la résolution du plan et placé la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER en liquidation judiciaire.
Cette décision a été frappée d'appel le 09 juin 2020.
Par assignations en date des 18 juin 2020 pour la SELARL D. et associés, liquidateur judiciaire, et du 19 juin 2020 pour la banque CRCAM, la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER a fait citer les défendeurs devant le premier président de la cour d'appel de Douai et sollicite l'arrêt de l'exécution provisoire assortissant de plein droit le jugement du tribunal de commerce du 15 mai 2020.
Au soutien de sa demande la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER expose être à jour des échéances de l'exécution de son plan et qu'elle honore les charges courantes.
La SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER précise que, suite à l'assignation délivrée par la banque CRCAM, la somme de 5 000 € a été réglée à Me D. permettant ainsi de payer les échéances de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Nord de France.
La demanderesse précise en outre que ses perspectives économiques sont bonnes.
Elle estime que, contrairement aux motifs de la décision déférée à la cour, celle ci n'est pas dans l'impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible de sorte qu'elle peut prétendre à l'arrêt de l'exécution provisoire au regard des moyens sérieux développés.
Par réquisitions du 19 juin 2020 soutenues à l'audience du 22 juin 2020, monsieur le procureur général requiert l'arrêt de l'exécution provisoire attachée au jugement de liquidation judiciaire du 15 mai 2020.
Monsieur le procureur général expose que, contrairement aux motifs du jugement déféré, l'entreprise conteste avoir reconnu à l'audience un état de cessation des paiements.
Monsieur le procureur général indique qu'il ressort de la note d'audience du greffier du tribunal de commerce d'Arras que le dirigeant a reconnu ne pas contester la dette de la banque CRCAM mais n'a aucunement reconnu un état de cessation des paiements.
Monsieur le procureur général considère que le tribunal de commerce aurait pu et aurait dû ordonner une enquête préalable afin de permettre au dirigeant de l'entreprise de justifier de sa situation auprès du juge enquêteur.
Lors de l'audience du 22 juin 2020 la SELARL D. et associés es qualité de liquidateurs judiciaires n'était ni présente ni représentée.
La banque CRCAM a sollicité le renvoi qui lui a été refusé mais a été autorisée à produite avant le 29 juin 2020 une note en délibéré faisant valoir sa position.
Par note en délibéré du 26 juin 2026 la banque CRCAM estime qu'il n'existe aucun moyen sérieux de réformation de la décision de résolution du plan dés lors que si la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER n'était pas en situation de cessation de paiement elle se serait acquittée de l'ensemble des sommes restant dues à la date de l'assignation.
La banque CRCAM expose qu'au 02 juillet 2020 la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER reste redevable à la caisse de crédit mutuel Nord de France d'une somme de 18 864,41 € se décomposant comme suit :
échéances du 02 mars au 02 juillet 2020 (28 x 1 064,29 €) : 30 864,41 €
versements opérés mes 13/01 et 28/02/2020 : - 12 000,00 €
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MOTIFS DE LA DÉCISION
1) Sur les critères de l'arrêt de l'exécution provisoire
L'article R.661-1 alinéas 1-2 et 3 du code de commerce énonce que :
Les jugements et ordonnances rendus en matière de mandat ad hoc, de conciliation, de sauvegarde, de redressement judiciaire, de rétablissement professionnel et de liquidation judiciaire sont exécutoires de plein droit à titre provisoire.
Toutefois, ne sont pas exécutoires de plein droit à titre provisoire les jugements et ordonnances rendus en application des articles L. 622-8, L. 626-22, du premier alinéa de l'article L. 642-20-1, de l'article L. 651-2, des articles L. 663-1 à L. 663-4 ainsi que les décisions prises sur le fondement de l'article L. 663-1-1 et les jugements qui prononcent la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article L. 653-8.
Par dérogation aux dispositions de l'article 524 du code de procédure civile, le premier président de la cour d'appel, statuant en référé, ne peut arrêter l'exécution provisoire des décisions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article que lorsque les moyens à l'appui de l'appel paraissent sérieux.
L'exécution provisoire des décisions prises sur le fondement de l'article L. 663-1-1 peut être arrêtée, en outre, lorsque l'exécution risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives. Dès le prononcé de la décision du premier président arrêtant l'exécution provisoire, le greffier de la cour d'appel en informe le greffier du tribunal.
En l'espèce l'exécution provisoire assortissant la décision du premier juge ne peut donc être arrêtée que par la démonstration de moyens sérieux à l'appui de l'appel contre le jugement de première instance.
2) Sur les moyens sérieux invoqués
Il ressort des pièces produites que le 17 juillet 2019, après versement du 1er dividende du plan
(13 694,32 €) et des honoraires de la procédure la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER restait devoir la somme de 6 048,76 € à Me D., commissaire à l'exécution du plan.
La somme de 2000 € a été versée le 17/07/2019, la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER a versé la somme de 5000 € au commissaire à l'exécution du plan les 19 et 20 juillet 2019.
Une somme de 5 000 € a également été réglée à Me D. le 20 mai 2020.
Il ressort du relevé de compte de la SAS AUTOMOTIVE WORLD TRADER en date du 01/06/2019 que le compte bancaire de cette société est créditeur de + 10 088,39 € de sorte que les échéances du prêt de la banque CRCAM (1 064,29 € mensuels), qui devaient être honorées selon le tableau d'amortissement contractuel directement auprès de la banque, pouvaient être payées.
L'examen des comptes de résultats prévisionnels (pièce en demande n° 13) permettent également de considérer que l'état de cessation des paiements relevé par la décision ordonnant la résolution du plan pourrait être raisonnablement contesté devant la cour saisie au fond.
A cet égard, le relevé d'échéances impayées adressé par la banque et arrêté au 02 juillet 2020 laisse apparaître certes un impayé mais ne caractérise pas en soi un état de cessation des paiements au regard des éléments ci dessus énoncés.
En conséquence il conviendra d'ordonner l'arrêt de l'exécution provisoire.
3) Sur les dépens et les frais irrépétibles
Il résulte des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile que la partie qui succombe à l'instance est tenue, sauf considération d'équité, aux dépens et à payer les frais irrépétibles de procédure.
En l'espèce l'équité commande de laisser à chacune des parties la charge de ses propres dépens.
PAR CES MOTIFS
Ordonne l'arrêt de l'exécution provisoire assortissant la décision rendue le 15 mai 2020 par le tribunal de commerce d'Arras.
Laisse à chacune des parties la charge de ses propres dépens.
Dit n'y avoir lieu à article 700 du code de procédure civile.
Le greffier Le président
C. BERQUET B. DUEZ
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